Chambres

                                                                                                                                           Arabe
Les Sections

Les juges de la Cour sont répartis en Sections : d'appels, préliminaire et de première instance.

A l’occasion de la reprise de sa première Session, qui s’est tenue à New York du 3 au 7 février 2003, l’Assemblée des États Parties a élu les 18 juges de la Cour qui exerceront des mandats d’une durée de trois, six ou neuf ans. Par leur parcours et leur expérience, les juges de la CPI représentent les principaux systèmes juridiques existant à l’échelon mondial.

Tous les juges sont originaires d‘États Parties du Statut de la CPI. Sept juges ont été élus parmi les candidats du Groupe des Etats d’Europe occidentale et des autres pays (WEOG), quatre parmi les candidats du Groupe des Etats d’Amérique latine et des caraïbes (GRULAC), trois parmi les candidats du Groupe des Groupe des Etats d’Asie, trois parmi les candidats du Groupe des Etats d’Afrique, et un parmi les candidats du Groupe des Etats d’Europe orientale. On compte sept femmes et onze hommes. 

Les juges ont été élus à partir de deux listes :

· La LISTE A : Composée de candidats présentant une compétence reconnue dans les domaines du droit pénal et de la procédure pénale et ayant l’expérience nécessaire du procès pénal, que ce soit en qualité de juge, de procureur ou d’avocat ou en toute autre qualité similaire. 

· La LISTE B : Composée des candidats ayant une compétence reconnue dans des domaines pertinents du droit international, tels que le droit international humanitaire et les droits humains, ainsi qu'une grande expérience dans une profession juridique qui présente un intérêt pour le travail judiciaire de la Cour. 

Les juges sont normalement élus pour un mandat de neuf ans non renouvelable. Toutefois, à la première élection, un tiers des juges élus, désignés par tirage au sort, sont nommés pour un mandat de trois ans ; un tiers des juges élus, désignés par tirage au sort, sont nommés pour un mandat de six ans ; les autres juges sont nommés pour un mandat de neuf ans. Les juges tirés au sort pour un mandat de trois ans sont rééligibles pour un nouveau mandat complet de neuf ans.

La Présidence peut, au nom de la Cour, proposer d’augmenter le nombre des juges, si cela est estimé nécessaire et approprié. Le Greffe diffuse alors la proposition auprès de tous les États Parties qui doivent l’approuver en réunion à la majorité des deux tiers des membres de l’Assemblée des États Parties.

La Cour s’organise en trois sections. L’Article 39 du Statut de la CPI stipule que la Section des appels est composée du Président et de quatre autres juges ; la Section de première instance et la Section préliminaire sont composées chacune de six juges au moins. L’affectation des juges aux sections est fondée sur la nature des fonctions assignées à chacune d’elles et sur les compétences et l’expérience des juges élus à la Cour, de telle sorte que chaque section comporte la proportion voulue de spécialistes du droit pénal et de la procédure pénale et de spécialistes du droit international. La Section préliminaire et la Section de première instance sont principalement composées de juges ayant une expérience des procès pénaux. 

1. La Section préliminaire 
2. La Section de première instance 
3. La Section des appels
Les personnes considérées comme des victimes par la Cour peuvent être partie à la procédure.

États d'Europe occidentale et autres États

	



	


Allemagne
	


Andorre
	


Australie
	


Autriche

	


Belgique
	


Canada
	


Danemark
	


Espagne
	


Finlande

	


France
	


Grèce
	


Irlande
	


Islande
	


Italie

	


Liechtenstein
	


Luxembourg
	


Malte
	


Norvège
	


Nouvelle Zélande

	


Pays-bas
	


Portugal
	


Royaume-Uni
	


Saint Marin
	


Suède

	


Suisse
	
	
	
	


1. Saint Marin, 13 mai 1999 

2. Italie, 26 juillet 1999 

3. Norvège, 16 février 2000 

4. Islande, 25 mai 2000 

5. France, 9 juin 2000 

6. Belgique, 28 juin 2000 

7. Canada, 7 juillet 2000 

8. Nouvelle Zélande, 7 septembre 2000 

9. Luxembourg, 8 septembre 2000 

10. Allemagne, 11 décembre 2000 

11. Autriche, 28 décembre 2000 

12. Finlande, 29 décembre 2000 

13. Suède, 28 janvier 2001 

14. Andorre, 30 avril 2001 

15. Danemark, 21 juin 2001 

16. Pays-bas, 17 juillet 2001 

17. Liechtenstein, 2 octobre 2001 

18. Royaume-Uni, 4 octobre 2001 

19. Suisse, 12 octobre 2001 

20. Portugal, 5 février 2002 

21. Irlande, 11 avril 2002 

22. Grèce, 15 mai 2002 

23. Australie, 1 juillet 2002 

24. Espagne, 24 octobre 2002 

25. Malte, 29 novembre 2002 

26. , 18 juillet 2008

États d'Amérique latine et des Caraïbes

	


Antigua et Barbuda
	


Argentine
	


Barbade
	


Belize
	


Bolivie

	


Brésil
	


Colombie
	


Costa Rica
	


Dominique
	


Equateur

	


Guyana
	


Honduras
	


Mexique
	


Panama
	


Paraguay

	


Pérou
	


République dominicaine
	


Saint Vincent et les Grenadines
	


Saint-Kitts-Et-Nevis
	


Suriname

	


Trinité et Tobago
	


Uruguay
	


Venezuela
	
	


1. Trinité et Tobago, 6 avril 1999 

2. Belize, 5 avril 2000 

3. Venezuela, 7 juin 2000 

4. Costa Rica, 30 janvier 2001 

5. Argentine, 8 février 2001 

6. Dominique, 12 février 2001 

7. Paraguay, 14 mai 2001 

8. Antigua et Barbuda, 18 juin 2001 

9. Pérou, 10 novembre 2001 

10. Equateur, 5 février 2002 

11. Panama, 21 mars 2002 

12. Brésil, 20 juin 2002 

13. Bolivie, 27 juin 2002 

14. Uruguay, 28 juin 2002 

15. Honduras, 1 juillet 2002 

16. Colombie, 5 août 2002 

17. Saint Vincent et les Grenadines, 3 décembre 2002 

18. Barbade, 10 décembre 2002 

19. Guyana, 24 septembre 2004 

20. République dominicaine, 12 mai 2005 

21. Mexique, 28 octobre 2005 

22. Saint-Kitts-Et-Nevis, 22 août 2006 

23. Suriname, 15 juillet 2008

États d'Asie

	


Afghanistan
	


Cambodge
	


Chypre
	


Fidji
	


Japon

	


Jordanie
	


Les îles Cook
	


Les Îles Marshall
	


Mongolie
	


Nauru

	


République de Corée
	


République démocratique du Timor-Leste
	


Samoa
	


Tajikistan
	


1. Fidji, 29 novembre 1999 

2. Les Îles Marshall, 7 décembre 2000 

3. Nauru, 12 novembre 2001 

4. Chypre, 7 mars 2002 

5. Cambodge, 11 avril 2002 

6. Mongolie, 11 avril 2002 

7. Jordanie, 11 avril 2002 

8. Tajikistan, 5 mai 2002 

9. République démocratique du Timor-Leste, 6 septembre 2002 

10. Samoa, 16 septembre 2002 

11. République de Corée, 13 novembre 2002 

12. Afghanistan, 10 février 2003 

13. Japon, 17 juillet 2007 

14. Les îles Cook, 18 juillet 2008

États d'Afrique

	


Afrique du Sud
	


Bénin
	


Botswana
	


Burkina Faso
	


Burundi

	


Congo
	


Djibouti
	


Gabon
	


Gambie
	


Ghana

	


Guinée
	


Kenya
	


Les Comores
	


Lesotho
	


Liberia

	


Madagascar
	


Malawi
	


Mali
	


Maurice
	


Namibie

	


Niger
	


Nigeria
	


Ouganda
	


République centrafricaine
	


République démocratique du Congo

	


République-Unie de Tanzanie
	


Sénégal
	


Sierra Leone
	


Tchad
	


Zambie

	
	
	
	
	


1. Burkina Faso, 30 novembre 1998 

2. Sénégal, 2 février 1999 

3. Ghana, 20 décembre 1999 

4. Mali, 16 août 2000 

5. Lesotho, 6 septembre 2000 

6. Botswana, 8 septembre 2000 

7. Sierra Leone, 15 septembre 2000 

8. Gabon, 20 septembre 2000 

9. Afrique du Sud, 27 novembre 2000 

10. Nigeria, 27 septembre 2001 

11. République centrafricaine, 3 octobre 2001 

12. Bénin, 22 janvier 2002 

13. Maurice, 5 mars 2002 

14. République démocratique du Congo, 11 avril 2002 

15. Niger, 11 avril 2002 

16. Ouganda, 14 juin 2002 

17. Namibie, 20 juin 2002 

18. Gambie, 28 juin 2002 

19. République-Unie de Tanzanie, 20 août 2002 

20. Malawi, 19 septembre 2002 

21. Djibouti, 5 novembre 2002 

22. Zambie, 13 novembre 2002 

23. Guinée, 14 juillet 2003 

24. Congo, 3 mai 2004 

25. Burundi, 21 septembre 2004 

26. Liberia, 22 septembre 2004 

27. Kenya, 15 mars 2005 

28. Les Comores, 18 août 2006 

29. Tchad, 1 janvier 2007 

30. Madagascar, 14 mars 2008

États d'Europe orientale

	


Albanie
	


Bosnie-Herzégovine
	


Bulgarie
	


Croatie
	


Estonie

	


Ex-République yougoslave de Macédoine
	


Géorgie
	


Hongrie
	


Lettonie
	


Lithuanie

	


Monténégro
	


Pologne
	


Roumanie
	


Serbie
	


Slovaquie

	


Slovénie
	
	
	
	


1. Croatie, 21 mai 2001 

2. Serbie, 6 septembre 2001 

3. Pologne, 12 novembre 2001 

4. Hongrie, 30 novembre 2001 

5. Slovénie, 31 décembre 2001 

6. Estonie, 30 janvier 2002 

7. Ex-République yougoslave de Macédoine, 6 mars 2002 

8. Bosnie-Herzégovine, 11 avril 2002 

9. Bulgarie, 11 avril 2002 

10. Roumanie, 11 avril 2002 

11. Slovaquie, 11 avril 2002 

12. Lettonie, 28 juin 2002 

13. Albanie, 31 janvier 2003 

14. Lithuanie, 12 mai 2003 

15. Géorgie, 5 septembre 2003 

16. Monténégro, 3 juin 2006

Le Greffe

                                                                                                                                           Arabe
Le Greffe est l’un des quatre organes de la Cour pénale internationale. Il est chargé des aspects non judiciaires de l’administration et du service de la Cour. Il est dirigé par le Greffier, qui est le principal responsable de l’administration de la Cour. Le Greffier est élu à bulletin secret, à la majorité absolue des juges. Il exerce ses fonctions sous l’autorité du Président de la Cour. 

Le Greffier doit notamment créer une Division d’aide aux victimes et aux témoins, établir le Règlement du Greffe, tenir une base de données concernant toutes les informations se rapportant à chaque affaire.

Il exerce également des responsabilités particulières concernent la défense. A ce titre, il doit notamment organiser le travail du Greffe de façon à faire valoir les droits de la défense, proposer au Président de la Cour un projet de Code de conduite professionnelle des Conseils et donner la liste des Conseils pouvant plaider devant la Cour.

Le Greffier a la responsabilité de recevoir, obtenir et fournir des informations, et d’établir des voies de transmission entre la Cour et les Etats, les organisations intergouvernementales et les organisations non-gouvernementales. Le Greffier est chargé de toute communication émanant de la Cour ou adressée à celle-ci.

La Section préliminaire

                                                                                                                                                 Arabe
La Section préliminaire est constituée par au moins six juges choisit parmi ceux ayant principalement une expérience des procès pénaux (Liste A). Ils siègeront au sein de cette Section pour une durée d’au moins trois ans ; ils continuent d’y siéger jusqu’au règlement de toute affaire dont ils ont eu à connaître. 

Les juges affectés à la Section préliminaire sont : 

· La juge Akua Kuenyehia, première vice-présidente de la CPI, et  

· Le juge Hans-Peter Kaul 

· Le juge Mauro Politi 

· La juge Fatoumata Diarra 

· La juge Sylvia Steiner  

· La juge Ekaterina Trendafilova 

· La juge Fumiko Saiga 

Le 11 juillet, les Juges de Section préliminaire ont élu le juge Hans-Peter Kaul comme Président de la section, conformément à la norme 14 du Règlement de la Cour. Le juge Kaul supervisera l'administration de la division pour une période d'une année.

La Chambre préliminaire

Conformément à l’Article 39 du Statut de la CPI, les fonctions de la Chambre préliminaire sont exercées soit par trois juges de la Section préliminaire, soit par un seul juge de cette Section.

Si le Procureur estime qu’il y a une base raisonnable pour ouvrir une enquête concernant des crimes relevant de la compétence de la Cour, il présente à la Chambre préliminaire une demande d’autorisation en ce sens, accompagnée de tout élément justificatif. Si elle estime, après examen de la demande et des éléments justificatifs qui l’accompagnent, qu’il existe une base raisonnable pour ouvrir une enquête et que l’affaire semble relever de la compétence de la Cour, la Chambre préliminaire donne son autorisation, sans préjudice des décisions que la Cour prendra ultérieurement en matière de compétence et de recevabilité. 

Une réponse négative de la Chambre préliminaire n’empêche pas le Procureur de présenter par la suite une nouvelle demande en se fondant sur des faits ou des éléments de preuve nouveaux ayant trait à la même situation. 
La Chambre préliminaire peut également examiner une décision du Procureur de ne pas procéder à une enquête ou de ne pas poursuivre, et lui demander de reconsidérer sa décision. 

La Chambre préliminaire peut délivrer des mandats d’arrêt, des citations à comparaître devant la Cour, des ordonnances visant à garantir les droits des parties au procès, en cas de besoin, des ordonnances visant à fournir une protection aux victimes et aux témoins et à garantir leur anonymat, à préserver les preuves, à protéger les personnes ayant été arrêtées ou ayant été citées à comparaître, et à protéger des informations qui ont à la sécurité nationale.

La Chambre Préliminaire définit la procédure à suivre pendant les procès ; elle peut donner l’autorisation au Procureur de prendre certaines mesures dans un Etat partie, après l’avoir informé et en tenant compte de ses vues. 

Dans un délai raisonnable après qu’une personne a été remise à la Cour ou qu’elle comparait volontairement devant celle-ci, la Chambre préliminaire organise une audience en présence du Procureur, de la personne incriminée et de son conseil, afin de confirmer ou de rejeter les chefs d’inculpation. 

Lors de l’audience, le Procureur doit étayer les chefs d’inculpation avec des éléments de preuves suffisants pour établir des motifs substantiels de croire que l’accusé a perpétré le crime qui lui est imputé. La personne accusée a le droit de contester les charges, de contester les preuves produites par le Procureur et de présenter des éléments de preuves.

Les Juges - notes biographiques

	
	
	Nationalité
	Groupe régionaux
	Liste

	 


	
M. le Juge Philippe KIRSCH 

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Kirsch_Philippe.html" Président de la Cour pénale internationale 
Président de la Cour pénale internationale : Juge Philippe Kirsch

[image: image110.jpg]


M. le Juge Philippe KIRSCH ( Canada ), Président de la Cour pénale internationale. Élu pour une durée de 6 ans parmi le groupe des États d’Europe occidentale et autres États ( WEOG ). Il est affecté à la Section des appels.  

Le juge Kirsch est membre du barreau de la province de Québec et a été nommé Queen's Counsel (Conseiller de la Reine) en 1988. Il a une vaste expérience du processus de création de la Cour pénale internationale, du droit international humanitaire, du droit international pénal et du droit international public.  

En 1998, le juge Kirsch a exercé la fonction de Président du Comité plénier de la Conférence diplomatique des plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d’une Cour criminelle internationale (la Conférence de Rome). Il a été également Président de la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale (1999 ‑ 2002).  L’expérience du juge Kirsch en droit international humanitaire comprend les fonctions de Président du Comité de rédaction de la Conférence internationale sur la protection des victimes de guerre (1993), du Comité de rédaction des 26e et 27e Conférences internationales de la Croix‑Rouge et du Croissant‑Rouge (1995, 1999) et de leurs réunions connexes. Il a été Président du Comité national canadien sur le droit humanitaire (1998 ‑ 1999) et membre du Groupe des conseillers internationaux du Comité international de la Croix‑Rouge (2000 ‑ 2003).  

Le juge Kirsch a une expérience exhaustive de l’évolution du droit pénal international, concernant notamment les questions liées au terrorisme. Il a assuré la présidence du Comité spécial des Nations Unies pour la répression des actes de terrorisme (1997‑1999) et de conférences internationales abordant des questions liées au terrorisme telles que la répression des actes illégaux dans les domaines de l’aviation civile et de la navigation maritime internationales. Il a également été Président du comité ad hoc des Nations Unies qui a élaboré la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé (1993‑1994).  Le juge Kirsch a plaidé par deux fois en tant qu’agent devant la Cour internationale de Justice. Il a également participé à des arbitrages internationaux et a été membre de la Cour permanente d’arbitrage (1995-1999).  Il est l’auteur de très nombreuses publications sur la Cour pénale internationale et d’autres aspects du droit international.
	Canada
	WEOG 
	  B 

	 


	Mme la juge Akua KUENYEHIA
Première vice-présidente 
Première vice-présidente : Juge Akua Kuenyehia
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Mme la juge Akua KUENYEHIA ( Ghana ), première vice-présidente.
Élue pour une durée de 3 ans parmi le Groupe des États d’Afrique ( États d’Afrique ), elle est affectée à la Section préliminaire. 

Le Professeur Kuenyehia a été doyenne de la faculté de droit de l’université du Ghana avant son élection comme juge. Elle a enseigné le droit pénal, la sexospécificité et le droit, les droits de la personne au plan international et le droit international public. Elle a été coordinatrice de l’étude intitulée « Les femmes et la Loi dans l’Afrique de l’Ouest anglophone », incluant le Ghana, le Nigeria, la Sierra Leone et la Gambie. Elle a aussi écrit trois livres et plusieurs publications académiques sur la sexospécificité, le droit familial et les droits de la personne. La juge Kuenyehia est barrister et solicitor (avocate) à la Cour suprême du Ghana. Elle est également une spécialiste des droits de la personne et a des compétences en matière de droit pénal et de procédure pénale. 

La juge Kuenyehia est une administratrice expérimentée. C’est une spécialiste de la sexospécificité et des droits des femmes et elle a été membre du Comité sur l’élimination de toutes les formes de discrimination exercées à l’égard des Femmes (CEDAW).
	Ghana 
	États d'Afrique 
	  B

	 


	
M. le juge René BLATTMANN
Deuxième vice-président 

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Blattmann_Rene.html"  
Deuxième vice-président : Juge René Blattmann

[image: image114.jpg]


M. le juge René BLATTMANN ( Bolivie ), deuxième vice-président. 
Élu pour une durée de 6 ans parmi le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes ( GRULAC ), il est affecté à la Section de première instance.  

Le juge Blattmann a une grande expérience du droit international, du droit pénal et des droits humains. Il a été professeur de droit pénal et de droit international. En tant que Ministre de la justice et des droits de l’homme, il a axé son travail sur la systématisation et la modernisation du système judiciaire et sur la protection et la promotion des droits de humains et du citoyen. Il a lancé un programme national d’aide juridictionnelle mobile pour les zones rurales et a créé des bureaux des droits humains dans des zones de conflit, en particulier dans des zones indigènes. Il a été le chef du Secteur des droits de l’homme et de la justice dans le cadre de la Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala, créée en vertu des accords de paix et chargée de vérifier l’application de l’Accord général relatif aux droits de l’homme. Pour son engagement en faveur des réformes des droits humains et de la justice et pour ses réalisations dans ce domaine, le juge Blattmann a été récompensé internationalement, notamment par la Academy of American and International Law de la Southwestern Legal Foundation aux États-Unis (prix international Robert G. Storey), par l’Association latino-américaine des droits de l’homme (prix Monseñor Leonidas Proaño), par la Fondation Bertelsmann en Allemagne (prix Carl Bertelsmann 2001), et par l’Université de Bâle (Suisse), qui l’a nommé docteur honoris causa. 

	Bolivie 
	GRULAC 
	  B

	 


	M. le juge Georghios M. PIKIS 

Juge Georghios Pikis
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M. le juge Georghios M. PIKIS ( Chypre ). 
Élu pour une durée de 6 ans parmi le Groupe des États asiatiques ( États d’Asie ), il est affecté à la Section des appels. 

Après avoir été juge de district de 1966 à 1972, président d’un tribunal de district de 1972 à 1981, puis juge de la Cour suprême de Chypre à partir de 1981, le juge Pikis a présidé la Cour suprême de 1995 à 2004. C’est un spécialiste des droits humains, du droit pénal, de la procédure pénale et du droit international pénal. Il a été juge ad hoc à la Cour européenne des Droits de l’Homme à deux reprises, en 1993 et 1997. Il a été élu au Comité des Nations Unies contre la torture au sein duquel il a siégé de 1996 à 1998. En tant que Président de la Cour suprême, il a présidé jusqu’en 2004 la XIIIe Conférence des cours constitutionnelles européennes. Le juge Pikis est l’auteur d’un certain nombre de publications juridiques (ouvrages, conférences, discours, études et rapports) sur les droits humains, l’État de droit, l’indépendance judiciaire, le droit constitutionnel, la théorie de la séparation des pouvoirs, la common law et les règles d’équité anglaises et leur application à Chypre, les aspects fondamentaux du droit chypriote, le droit pénal, la procédure pénale et la détermination de la peine. 

	Chypre 
	États d'Asie

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/region&id=4.html"  
	  A

	 


	Mme la juge Elizabeth ODIO Benito 

Juge Elizabeth Odio Benito
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Mme la juge Elizabeth ODIO BENITO ( Costa Rica ). 
Élue pour une durée de 9 ans parmi le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes ( GRULAC ), elle est affectée à la Section de première instance.

La juge Odio Benito a une grande expérience pratique et universitaire des droits humains et du droit international humanitaire. Elle est professeur honoraire à l’Université du Costa Rica et s’est vu décerner le titre de docteur honoris causa par l’Université St. Edward en 2004. 

La juge Odio Benito est membre du groupe costaricien de la Cour permanente d’arbitrage depuis l’année 2000. Elle a été deuxième vice présidente du Costa Rica de 1998 à 2002, et Ministre de la justice à deux reprises, de 1978 à 1982 et de 1990 à 1993. De 1993 à 1995, elle a été vice présidente du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), où elle a été juge jusqu’en 1998. De 1983 à 1986, elle a été Rapporteur spécial auprès de la Sous Commission des Nations Unies pour l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion et la conviction. 

La juge Odio Benito est l’auteur d’un important rapport sur l’élimination de la discrimination fondée sur la religion et la conviction, publié par les Nations Unies en 1986. En 2000, elle a été élue Présidente du Groupe de travail sur le Protocole facultatif se rapportant la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. La juge Odio Benito a été membre de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, au sein de la Commission des droits de l’homme, de 1980 à 1983. Elle a écrit et co-écrit plusieurs publications sur les droits humains, le droit international humanitaire et le droit international pénal. 
	Costa Rica 
	GRULAC 
	  A

	 


	Mme la juge Navanethem PILLAY 

Juge Navanethem Pillay
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Mme la juge Navanethem PILLAY ( Afrique du Sud ).
Élue pour une durée de 6 ans parmi le Groupe des États d’Afrique ( États d’Afrique ), elle est affectée à la Section des appels.  

En 1967, la juge Pillay est devenue la première femme à ouvrir un cabinet d’avocats dans la province du Natal, en Afrique du Sud et elle est devenue la première femme de couleur à siéger au sein de la High Court de son pays. Elle a présidé des procès tant au pénal qu’au civil. En tant qu’avocate, elle a défendu de nombreux opposants à l’apartheid. La juge Pillay a été élue par l’Assemblée générale des Nations Unies au poste de juge du Tribunal pénal international pour le Rwanda, tribunal où elle a exercé ses fonctions durant huit ans, dont quatre comme présidente. Sous sa présidence, le Tribunal a fait des progrès notables.

La juge Pillay a écrit plusieurs ouvrages et pratiqué dans les domaines du droit international pénal, du droit international humanitaire et des droits humains, en particulier sur le sujet des violences sexuelles dans le cadre des conflits. 
	Afrique du Sud 
	États d'Afrique 
	  B

	 


	M. le juge Sang-Hyun SONG 

Juge Sang-Hyun Song
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M. le juge Sang-Hyun SONG ( République de Corée ).
Élu pour une durée de 3 ans parmi le Groupe des États asiatiques ( États d'Asie ), il est affecté à la Section des appels.  

Le juge Song a une grande expérience pratique et universitaire de l’administration judiciaire, de la procédure pénale et du droit de la preuve. En tant que membre du comité consultatif auprès de la Cour suprême de Corée et du ministère de la justice, il a participé à la réforme du système judiciaire national au moyen du Code pénal, du Code et des règles de procédure pénale, et des procédures suivies dans les juridictions pénales en général. Le juge Song a accumulé une importante expérience des domaines pertinents du droit international, notamment le droit international humanitaire et les droits humains, en particulier dans le cadre de ses fonctions de vice-président de l’UNICEF en Corée, entre autres. Il a travaillé comme avocat et comme professeur invité dans un certain nombre de pays, dont l’Australie, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis d’Amérique. Il a publié plusieurs ouvrages sur des questions de droit.  
	République de Corée
	États d'Asie 
	  A

	 


	M. le juge Hans-Peter KAUL 

Juge Hans-Peter Kaul
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M. le juge Hans-Peter KAUL ( Allemagne ).
Élu pour une durée de 3 ans parmi le Groupe des États d’Europe occidentale et autres États ( WEOG ), il est affecté à la Section préliminaire.

Il possède les titres nécessaires pour l’admission au barreau allemand. En 2002, il a été nommé Ambassadeur et Commissaire du Bureau fédéral des affaires étrangères pour la Cour pénale internationale. À partir de 1996, le juge Kaul a mené la délégation allemande dans le processus de discussion et de négociation du Traité de Rome de la Cour pénale internationale. En sa qualité de Directeur de la Division du droit international public au sein du Bureau fédéral des affaires étrangères (1996 - 2002), il a été responsable, entre autres, de plusieurs affaires concernant l’Allemagne devant la Cour internationale de Justice. Il a également écrit de nombreuses publications sur la Cour pénale internationale et d’autres thèmes du droit international public.
	Allemagne 
	WEOG 
	  B

	 


	M. le juge Mauro POLITI 

Juge Mauro Politi
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M. le juge Mauro POLITI ( Italie ).
Élu pour une durée de 6 ans parmi le Groupe des États d’Europe occidentale et autres États ( WEOG ), il est affecté à la Section préliminaire.

Depuis 1990, il est professeur de droit international à l’Université de Trente. Les années précédentes, et depuis 1976, il avait enseigné aux universités de Cagliari et d’Urbino. En tant que conseiller juridique de la Mission permanente de l’Italie auprès des Nations Unies (1992 - 2001), il a participé activement à l’intégralité du processus de négociation ayant abouti à l’adoption du Traité de Rome. Il a aussi travaillé au sein de la délégation italienne à la Commission préparatoire de la CPI. Durant sa carrière judiciaire, il a été juge au sein des tribunaux d’Oristano et de Milan. Il a également été substitut du procureur du tribunal pour enfants de Milan. En 2001, il a été élu par l’Assemblée générale des Nations Unies en tant que juge ad litem du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. En tant que juge et procureur, il s’est occupé de nombreuses affaires de violations des droits humains et de violences et sévices à l’encontre de femmes et d’enfants. Il a écrit plusieurs articles sur le Traité de Rome de la Cour pénale internationale et sur les Éléments des crimes relevant de la compétence de la CPI.  
	Italie 
	WEOG 
	  B

	 


	M. le juge Erkki KOURULA 

Juge Erkki Kourula
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M. le juge Erkki KOURULA ( Finlande ). 
Élu pour une durée de 3 ans parmi le Groupe des États d’Europe occidentale et autres États ( WEOG ), il est affecté à la Section des appels.

Titulaire d’un doctorat en droit international de l’Université d’Oxford, le juge Kourula a occupé divers postes de chercheur en droit international, notamment dans les domaines du droit international humanitaire et des droits humains. Il a également été professeur de droit international. Il a aussi exercé en tant que juge de première instance auprès d’une juridiction pénale finlandaise. De 1985 à 2003, il a occupé diverses fonctions juridiques au sein du ministère finlandais des affaires étrangères et finalement celle de Directeur général des affaires juridiques ; il a également été agent du Gouvernement finlandais auprès de la Cour européenne des Droits de l’Homme et de la Cour de Justice des Communautés européennes. En 1991, il a été nommé conseiller juridique de la Mission permanente de la Finlande auprès des Nations Unies à New York, où il a travaillé jusqu’en 1995. Il a suivi de près les événements qui ont abouti à la création du TPIY et du TPIR et il a activement participé aux négociations du Statut de Rome (1995 - 1998), en qualité de chef de la délégation finlandaise, tant auprès de la Commission préparatoire qu’à la Conférence de Rome sur la création d’une cour pénale internationale. De 1998 à 2002, il a été Représentant permanent (avec rang d’ambassadeur) de la Finlande à Strasbourg, où il a notamment présidé les groupes de rapporteurs du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et les minorités nationales (2000 - 2002). Il a participé à de nombreuses conférences internationales, contribué à la rédaction d’ouvrages et écrit des articles de droit international, concernant entre autres les questions relatives aux victimes.
	Finlande 
	WEOG 
	  B

	 


	Mme la juge Fatoumata Dembele DIARRA 
Juge Fatoumata Dembele Diarra
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Mme la juge Fatoumata Dembele DIARRA ( Mali ). 
Élue pour une durée de 9 ans parmi le Groupe des États d’Afrique ( États d'Afrique ), elle est affectée à la Section préliminaire. 
Titulaire d’un certificat de licence en droit de l’Université de Dakar, d’une maîtrise en droit privé de l’ENA du Mali, du diplôme de l’École Nationale de la Magistrature de Paris, du diplôme d’application des normes internationales et régionales de protection des droits de l’homme, elle était juge ad litem au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie jusqu’à son élection à la CPI.

Avant cela, elle avait notamment occupé les fonctions de Directrice nationale de l’administration de la justice du Mali, de Présidente de la Chambre correctionnelle de la Cour d’Appel de Bamako, de Présidente de la Cour d’Assises, de juge d’instruction et de substitut du Procureur de la République. 

Très impliquée dans la société civile, elle a été vice-présidente de la Fédération internationale des femmes de carrières juridiques (FIFCJ), vice-présidente de la Fédération des juristes africaines,  

Présidente de l’Association des juristes maliennes et Présidente de l’Observatoire des droits de la femme et de l’enfant (ODEF). 

Elle a publié plusieurs articles et mené plusieurs études dont une sur l’ordre juridique au triple plan familial, national et international. Par ailleurs, elle a travaillé avec le CICR sur le droit humanitaire et avec l’Agence de la francophonie sur le projet de Règlement de procédure et de preuve et la définition des éléments des crimes relevant de la compétence de la CPI dans le cadre de la Commission préparatoire. Elle a participé à plusieurs forums internationaux sur les droits de la femme et de l’enfant. Elle a présidé la Commission préparatoire de la participation du Mali au Sommet de Beijing en 1995.
	Mali 
	États d'Afrique 
	  A

	 


	Mme la juge Anita UŠACKA 

Juge Anita Ušacka
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Mme la juge Anita UŠACKA ( Lettonie ).
Élue pour une durée de 3 ans parmi le Groupe des pays d’Europe de l’Est ( États d'Europe orientale ), elle est affectée à la Section préliminaire.  

Mme la juge Ušacka a été élue à la Cour constitutionnelle de la République de Lettonie à sa création en 1996 et y a travaillé jusqu’à 2003. Elle appartient à l’Association internationale des femmes juges depuis 1997. De 1994 à 1996, elle a été directrice exécutive de la branche lettone de l’UNICEF. En 2002, elle a été nommée professeur titulaire au sein du département de droit constitutionnel de l’Université de Lettonie, université à laquelle elle est associée depuis 1975. La juge Ušacka a dirigé un certain nombre de projets essentiels pour la transition vers la démocratie en Europe centrale et orientale. Les rapports et les articles dont elle est l’auteur plaident notamment pour l’établissement en Lettonie de l’État de droit, pour la protection des droits humains, pour la réforme du droit administratif et du droit constitutionnel, pour le respect des garanties liées à un procès équitable, ainsi que pour la formation et la réforme judiciaires. En tant que juge et professeur, la juge Ušacka a acquis une grande connaissance du droit international humanitaire et du droit public, en particulier sur les droits des femmes et des enfants. Elle a obtenu son diplôme de droit à l’Université de Lettonie et son doctorat à la Faculté de droit de l’Université d’État de Moscou. Depuis 1990, la juge Ušacka a continué à se former et à faire des recherches à l’étranger, notamment à l’Université Notre-Dame aux États-Unis et en étudiant en Allemagne grâce à une bourse de la Société Max-Planck, ainsi qu’à l’Institut international des droits de l’homme à Strasbourg.
	Lettonie 
	États d'Europe orientale 
	  B

	 


	M. le juge Adrian FULFORD
Juge Adrian Fulford
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M. le juge Adrian FULFORD ( Royaume-Uni ).
Élu pour une durée de 9 ans, dans le Groupe des États d’Europe occidentale et autres États ( WEOG ), il est affecté à la Section de première instance.  

Depuis 1978, le juge Fulford a exercé les fonctions de barrister (avocat) et il est Queen’s Counsel (Conseiller de la Reine) depuis 1994. Il est actuellement juge de la High Court du Royaume-Uni. Il a ainsi une expérience pratique du droit pénal et de la procédure pénale, aussi bien en tant que juge qu’en tant qu’avocat. Il a une compétence dans des domaines pertinents du droit international, dont les droits humains, ainsi qu’une connaissance approfondie de l’éthique de la profession juridique. Le juge Fulford a une compétence d’expert juridique dans un large éventail de domaines spécifiques, comme les violences faites aux femmes et aux enfants, et les actes de violences graves tels que le meurtre et le terrorisme. Il a en outre une expérience pratique approfondie des questions se rapportant à la preuve au pénal et du traitement des informations sensibles (y compris en ce qui concerne la protection des victimes et des informateurs). Il a exercé la fonction de rédacteur en chef d’importantes publications juridiques et a écrit plusieurs articles et essais.
	Royaume-Uni 
	WEOG 
	  A

	 


	Mme la juge Sylvia STEINER 

Juge Sylvia Steiner
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Mme la juge Sylvia STEINER ( Brésil ). 
Élue pour une durée de 9 ans, dans le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes ( GRULAC ), elle est affectée à la Section préliminaire.  

La juge Steiner a une grande expérience du droit pénal et du droit international, en particulier des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit international humanitaire. Elle a été avocate de 1977 à 1982, puis procureur fédéral de 1982 à 1995 à Sao Paulo, au Brésil. En 1995, elle a été nommée à la Cour d’appel fédérale, où elle est restée juge jusqu’à son élection à la Cour pénale internationale en 2003. De 1989 à 1995, elle a siégé au sein du Conseil pénitentiaire de Sao Paulo, dont elle a été vice présidente pendant quatre ans. La juge Steiner est diplômée de la Faculté de droit de l’Université de Sao Paulo. En 1999, elle a obtenu un diplôme spécialisé en droit pénal à l’Université de Brasilia et, en 2000, une maîtrise de droit international à la Faculté de droit de l’Université de Sao Paulo. La juge Steiner a beaucoup écrit sur les droits humains, les droits des femmes et des enfants, le droit pénal et le droit international pénal. Elle est l’un des membres fondateurs de l’Institut brésilien de sciences criminelles et a été directrice adjointe du Journal brésilien de sciences criminelles pendant quatre ans. Elle appartient également à l’Association des juges brésiliens pour la démocratie et a été membre du conseil exécutif de la section brésilienne de la Commission internationale de juristes. Maître de conférence, la juge Steiner a donné des cours dans les plus grandes universités brésiliennes et est intervenue lors de conférences en Amérique latine, en Europe et en Afrique. Elle a été membre de la délégation brésilienne auprès de la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale de 1999 à 2002. En 2003, au Brésil, la juge Steiner a également appartenu au groupe de travail chargé de la mise en œuvre du Statut de Rome. 
	Brésil 
	GRULAC 
	  A

	 


	Mme la juge Ekaterina TRENDAFILOVA
Juge Ekaterina Trendafilova
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Mme la juge Ekaterina TRENDAFILOVA ( Bulgarie ).
Élue pour une durée de 9 ans parmi le Groupe des pays d'Europe de l'Est ( États d'Europe orientale ), elle est affectée à la Section préliminaire. 

Mme la Juge Trendafilova a une grande expérience du droit pénal, du droit de la procédure pénale et du droit pénal international. Titulaire d'un doctorat en droit de l'Université de Sofia obtenu en 1984, elle a depuis été professeur de droit et justice pénale au sein de la même Université. Elle a une connaissance approfondie des droits de l'homme. Elle est membre de l'Association des avocats de Bulgarie et membre de l'Union d'Universitaire Bulgare. Elle a été admise au Barreau de la Bulgarie en 1995. La Juge Trendafilova a dirigé le comité de travail chargé de préparer la réforme de la procédure pénale de la Bulgarie conformément aux normes européennes et internationales concernant une administration efficace de la justice et la protection des droits de l'homme (1998-1999). Elle a été Procureur adjoint de la République près le tribunal d'instance de Sofia (1985-1989) et a représenté la Bulgarie dans la commission de l'ONU sur le Crime et la Justice pénale (1992-1994). Elle a été conseillère du Ministère des affaires étrangères sur la création de la Cour pénale internationale et a servi comme expert auprès du Ministère de la justice, du Ministère de l'intérieur, de la Cour de Cassation et du Parlement Bulgare dont elle a dirigé la Division pénale du Conseil Consultatif. Elle a publié plus de 70 ouvrages en Bulgarie et à l'étranger sur les droits de l'homme, le droit de la procédure, le droit pénal international, le droit procédural et le droit constitutionnel.
	Bulgarie 
	États d'Europe orientale 
	  A
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 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Trendafilova_Ekaterina.html" 
	M. le juge Daniel David Ntanda NSEREKO
Juge Daniel David Ntanda Nsereko

M. le juge Daniel David Ntanda Nsereko (Ouganda). 

Le juge Daniel David Ntanda Nsereko a été élu pour pourvoir un siège de juge devenu vacant dans le Groupe des États d'Afrique. Il a été élu pour un mandat de quatre ans et trois mois et affecté à la Section de première instance.  

Le juge Nsereko a plus de vingt ans d’expérience variée en matière de droit pénal et de procédure pénale. En tant qu’avocat, il plaide depuis 1972, tant au civil qu’au pénal, devant des Magistrates’ Courts, la Haute Cour et la Cour d’appel en Ouganda. Il a suivi, en qualité d’observateur, des procès menés au Swaziland en 1990 et en Éthiopie en 1996, et a élaboré en ces occasions des rapports confidentiels détaillés sur l’application des normes internationales en matière de droits de l’homme. De 1983 à 1984, le juge Nsereko a été expert consultant au Service de la prévention du crime et de la justice pénale du Centre des Nations Unies pour le développement social et les affaires humanitaires. Il a publié de nombreux articles et ouvrages sur le droit pénal et la procédure pénale, les droits de l’homme et le droit international humanitaire. Il est professeur de droit à l’Université du Botswana depuis 1996. Le juge Nsereko est titulaire d’une licence en droit de l’Université de l’Afrique de l’Est (Tanzanie), d’un mastère en droit comparé de l’Université Howard, ainsi que d’un mastère et d’un doctorat en droit de l’Université de New York (États-Unis).
	Ouganda
	États d'Afrique

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/region&id=3.html"  
	  A
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 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Trendafilova_Ekaterina.html" 
	Mme la juge Fumiko SAIGA
Juge Fumiko Saiga

Mme la juge Fumiko Saiga (Japon)
La juge Fumiko Saiga dans le Groupe des États d'Asie. Elle a été élue pour pourvoir un siège de juge devenu vacant pour un mandat de 15 mois. Elle a été affectée à la Section préliminaire.

De 2003 à 2007, la juge Saiga a représenté le Japon en tant qu’Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire auprès du Royaume de Norvège et de la République d’Islande, et en tant qu’Ambassadrice chargée des questions relatives aux droits de l’homme à partir de 2005. Elle dispose d’une expérience considérable en ce qui concerne les relations entre le Japon et l’Organisation des Nations Unies, et a énormément travaillé sur les questions relatives aux droits de l’homme, notamment du point de vue de la problématique hommes-femmes. Elle a joué un rôle actif dans le processus de ratification de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et possède une grande expertise juridique des questions d’inégalité entre les sexes, y compris en matière de violence à l’encontre des femmes. 
	Japon
	États d'Asie 
	  B
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 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Trendafilova_Ekaterina.html" 
	M. le juge Bruno COTTE
Juge Bruno Cotte

M. le juge Bruno Cotte (France)
Le juge Bruno Cotte a été élu dans le Groupe des États d'Europe occidentale et des autres États. Il a été élu pour pourvoir un siège de juge devenu vacant pour un mandat de quatre ans et trois mois. Il a été affecté à la Section de première instance.

Haut magistrat français, il a occupé au cours des sept dernières années le poste de Président de la Chambre criminelle de la Cour de cassation, ce qui l’a conduit à connaître d’affaires de droit pénal international. De 1984 à 1990, il a été Directeur des affaires criminelles et des grâces au Ministère de la justice, où il a notamment eu à connaître de questions d’entraide pénale internationale, ainsi que de questions relatives à la définition des crimes contre l’humanité et aux contentieux les concernant. Le juge Cotte a également été Procureur général près la Cour d’appel de Versailles de mai à septembre 1990, Procureur de la République près le Tribunal de grande instance de Paris de 1990 à 1995 et Avocat général à la Cour de cassation de 1995 à 2000. 
	France
	WEOG
	  A




· WEOG > Le Groupe des États d'Europe occidentale et autres États 

· GRULAC > Le Groupe des États d'Amérique latine et des Caraïbes
  

· Juges élus sur la Liste A > Ayant prouvé leur compétence en matière de droit pénal et de procédure pénale, ainsi qu'une expérience correspondant à celle étant nécessaire, que ce soit en tant que juges, procureurs, avocats ou dans une autre fonction similaire, dans des poursuites au pénal. 

· Juges élus sur la Liste B > Ayant une compétence reconnue dans des domaines pertinents du droit international, tels que le droit international humanitaire et les droits de l'homme, ainsi qu'une grande expérience dans une profession juridique qui présente un intérêt pour le travail judiciaire de la Cour. 



Première élection 
Les 18 juges de la Cour ont  été élus pour un mandat d’une durée de trois, six ou neuf ans, à l’occasion de la reprise de la première Session de l’Assemblée des Etats parties qui s’est tenue à New York du 3 au 7 février 2003. 

Deuxième élection
L’Assemblée des États Parties a élu Six juges pour un mandat d’une durée de neuf ans,  à l’occasion de la reprise de sa quatrième session qui s'est tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies les 26 et 27 janvier 2006.  Par leur parcours et leur expérience, ils représentent les principaux systèmes juridiques existants. 

Le Journal officiel de la Cour pénale internationale



La Cour a créé son Journal officiel conformément à la norme 7 du Règlement de la Cour adopté par les juges de la CPI le 26 mai 2004, et l’a mis en ligne sur le site Internet en application de la norme 8. 

Il contient les textes mentionnés à la norme 7 et tout autre document ainsi qu’en aura décidé la Présidence en consultation avec le Procureur et/ou le Greffier. 


Statut de Rome
Source : CDPNUCCPI                                                                                       Adoption : 17.07.1998

A/CONF.183/9                                                                                    Entrée en vigueur : 01.07.2000
Anglais | Arabe | Chinois | Espagnol | Français | Russe 
Organisation générale

Le Bureau du Procureur est l’un des quatre organes de la Cour pénale internationale. Il est dirigé par le Procureur, qui est élu par l’Assemblée des États Parties et qui exerce sa pleine autorité sur la gestion et l’administration du Bureau, y compris sur le personnel, les installations et les autres ressources du Bureau. Le Procureur élu est Monsieur Luis Moreno-Ocampo, qui prendra ses fonctions le 16 juin 2003 en prononçant son engagement solennel conformément à l’article 45 du Statut de Rome. 

L'Assemblée des États parties a élu Mme Fatou Bensouda au poste de procureur adjoint chargé des poursuites le 8 septembre 2004, après la publication d'un appel à candidatures ou à proposition de candidats pour ces fonctions.  

Mandat

Le mandat du Bureau consiste à enquêter sur les crimes relevant de la compétence de la Cour, c’est-à-dire le crime de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, et à poursuivre en justice les auteurs de ceux-ci. Plus tard, lorsque les États Parties se seront mis d’accord sur la définition du crime d’agression, le Bureau sera habilité à enquêter sur ce crime et à poursuivre ses auteurs.

En menant des enquêtes et des poursuites, le Bureau contribue à la réalisation de l’objectif général de la Cour, à savoir mettre fin à l’impunité dont jouissent les auteurs de ces crimes qui sont les plus graves et qui présentent un intérêt pour la communauté internationale prise dans son ensemble, et contribuer ainsi à la prévention desdits crimes.

Procédure

Le Procureur peut commencer une enquête sur une situation qui lui est déférée lorsqu’il existe une base raisonnable pour croire que des crimes ont été perpétrés ou sont en train de l’être. De telles situations peuvent être déférées au Procureur par un État Partie, ou par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en réponse à une menace à la paix et à la sécurité internationales. Conformément au Statut et au Règlement de Procédure et de Preuve, le Procureur doit examiner les documents ainsi soumis à son appréciation avant de prendre une décision quant à savoir s’il convient de donner suite.

En plus des situations déférées par les États Parties et par le Conseil de Sécurité, le Procureur peut également recevoir, de la part d’autres sources telles que des personnes physiques ou des organisations non gouvernementales, des informations se rapportant à des crimes relevant de la compétence de la Cour. Le Procureur procèdera à un examen préliminaire desdites informations dans chacun des cas. Ensuite, si le Procureur décide qu’il existe des éléments justifiant le fait de procéder à une enquête, il demandera à la Chambre Préliminaire d’autoriser l’enquête.

En raison de son mandat, le Bureau comprend trois divisions. La Division des enquêtes est principalement chargée de procéder aux examens préliminaires et à l’instruction des enquêtes (comme, par exemple, le fait de rassembler et d’examiner des preuves, d’interroger des personnes faisant l’objet d’une enquête ainsi que des victimes et des témoins). A cet égard, le Statut exige du Bureau du Procureur qu’il étende l’enquête pour pouvoir couvrir à la fois les faits à charge et les faits à décharge, insistant sur sa responsabilité consistant à s’efforcer d’établir la vérité dans chacune des affaires. La Division des Poursuites joue un rôle dans le processus d’investigation, mais sa responsabilité principale consiste à représenter le Bureau du Procureur lors des affaires portées devant les différentes Chambres de la Cour. Avec l’appui de la Division des enquêtes, la Division de la compétence, de la complémentarité et de la coopération analyse des situations déferrées et autres informations soumises à l’attention du Procureur et s’occupe également d’obtenir les accord de coopération nécessaires pour la bonne conduite des activités du Bureau. Cette Division est dirigée par Mme Silvia Fernandez de Gurmendi.  

Principe de complémentarité

Le Préambule du Statut de Rome reconnaît que la Cour elle-même n’est qu’une instance de dernier ressort permettant de rendre justice aux victimes de génocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité. Il invite donc tous les Etats à prendre des mesures à l’échelon national et à renforcer la coopération internationale pour pouvoir mettre fin à l’impunité et il rappelle aux Etats leur obligation d’exercer leur compétence pénale sur les auteurs de tels crimes. Ainsi, le Statut de Rome attribue à la Cour un rôle qui est complémentaire à celui exercé par les juridictions nationales.

Pour mettre en exergue la responsabilité première des Etats, qui consiste à enquêter sur les crimes internationaux et à poursuivre en justice les auteurs de ceux-ci, le Statut précise qu’une affaire est irrecevable devant la Cour si l’affaire fait l’objet d’une enquête ou de poursuites par un Etat qui a compétence en l’espèce, à moins que cet Etat n’est pas la volonté ou soit dans l’incapacité de mener véritablement à bien l’enquête ou les poursuites. Le Procureur est obligé de tenir compte de cette exigence formulée par le Statut au moment où il décide s’il convient ou non de commencer une enquête.

Indépendance

Le Statut de Rome stipule que le Bureau du Procureur agira en toute indépendance. En conséquence de quoi, une personne appartenant au Bureau ne doit ni chercher à recevoir des instructions de la part de sources externes telles que des Etats, d’autres organisations internationales, des ONG ou des personnes physiques, ni agir en fonction de telles instructions.

 

 La Section de première instance

                                                                                                                                                 Arabe
La Section première instance est constituée par au moins six juges choisit parmi ceux ayant principalement une expérience des procès pénaux (Liste A). Les juges affectés à cette Section y siègeront pendant une durée d’au moins trois ans.

Les juges affectés à la Section première instance sont : 

· Le juge René Blattmann, second vice-président de la CPI, et  

· La juge Elizabeth Odio-Benito 

· La juge Anita Ušacka 

· Le juge Sir Adrian Fulford 

· Le juge Daniel David Ntanda Nsereko 

· Le juge Bruno Cotte 

La Chambre de première instance

Les fonctions de la Chambre de première instance sont exercées par trois juges appartenant à la Section de première instance. C’est la Présidence qui constitue chaque Chambre de première instance. Elle peut également désigner des juges suppléants chargés de remplacer un membre de la Chambre qui ne pourrait pas continuer à siéger ; de même qu’elle peut décider d’affecter temporairement à la Section de première instance un juge qui appartenait initialement à la Section préliminaire, et inversement, si le travail de la Cour l’exige, étant entendu qu’un juge qui a participé à la phase préliminaire d’une affaire n’est en aucun cas autorisé à siéger à la Chambre de première instance ayant à connaître de cette affaire. 

Cette Chambre juge les affaires dont elle est saisie par l’ordonnance de renvoi de la Chambre préliminaire. Il lui appartient, au titre de l’Article 64 du Statut, de veiller à ce que le procès soit conclut de façon équitable et avec diligence dans le plein respect des droits de la personne accusée et en ayant égard à la nécessité d’assurer la protection des victimes et des témoins.

Les procès se déroulent en audience publique, à moins que des circonstances particulières n’exigent que certaines procédures se tiennent à huis clos pour protéger des renseignements confidentiels ou sensibles donnés dans des dépositions, ou pour protéger des victimes et des témoins.

La Chambre de première instance statue sur l’innocence ou la culpabilité de la personne incriminée. En cas de verdict de culpabilité, elle fixe la peine à appliquer. La Cour peut prononcer une peine d’emprisonnement pour un nombre déterminé d’années, qui ne peut pas être supérieur à trente ans, ou un emprisonnement à perpétuité si l’extrême gravité du crime et la situation personnelle du condamné le justifient. A la peine d’emprisonnement, la Cour peut ajouter des amendes pécuniaires. Elle peut également ordonner la réparation des préjudices subis par les victimes.

La Section des appels

                                                                                                                                           Arabe
La Section des appels est constituée du Président et de quatre autres juges ayant une compétence reconnue dans des domaines pertinents du droit international, tels que le droit humanitaire international et les droits humains (Liste B).

Les juges affectés à la Section des appels sont : 

· Le juge Philippe Kirsch,  Président de la CPI, et 

· Le juge Georghios M. Pikis 

· La juge Navanethem Pillay 
· Le juge Sang-hyun Song 

· Le juge Erkki Kourula 
La Chambre d’appel

La Chambre d’appel est constituée de tous les juges qui sont affectés à la Section des appels.

Le Procureur ou la personne inculpée peuvent faire appel des décisions rendues par la Chambre préliminaire et par la Chambre de première instance en saisissant la Chambre d’appel.

Un jugement peut faire l’objet d’un appel sur le fondement d’une erreur de procédure, une erreur factuelle, une erreur de droit ou sur tout autre motif de nature à compromettre l’équité ou la régularité de la procédure ou de la décision. Le Procureur ou le condamné peuvent également interjeté appel de la peine prononcée au motif d’une disproportion entre celle-ci et le crime.
La révision de la sanction peut être demandée si de nouvelles preuves ont été découvertes qui n’étaient pas disponibles au moment du procès et qui sont suffisamment importantes ou décisives pour que la Chambre d’appel révise ou modifie la sanction. 

La Chambre d’appel peut confirmer, infirmer ou modifier la décision, le jugement ou la sanction, ou ordonner un nouveau procès devant une autre Chambre de première instance.

La participation des victimes à la procédure

                                                                                                                                          Arabe
Le Statut de Rome contient des dispositions qui permettent aux victimes de participer à tous les stades de la procédure devant la Cour.

Ainsi les victimes peuvent déposer des observations devant la Chambre préliminaire lorsque le Procureur demande à celle-ci de l'autoriser à enquêter. Elles peuvent également déposer des observations sur toutes les questions relatives à la compétence de la Cour ou à la recevabilité des affaires.

De manière plus générale les victimes ont le droit de déposer des observations devant les chambres de la Cour au stade préliminaire, pendant le procès ou en phase d'appel.

Le Règlement de procédure et de preuve précise le régime de la participation des victimes à la procédure devant la Cour. Elles doivent adresser une demande écrite au Greffier de la Cour et plus précisément à la Section de la participation des victimes et des réparations. Celle-ci doit présenter la demande à la Chambre compétente qui décide des modalités de la participation des victimes à la procédure. La Chambre peut rejeter la demande si elle considère que la personne n'est pas une victime. Les personnes qui souhaitent présenter des demandes pour participer à une procédure devant la Cour doivent donc fournir des éléments permettant de prouver qu'elles sont victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour dans la procédure ouverte devant celle-ci. La Section  de la participation des victimes et des réparations a créé des formulaires standard et un guide afin de faciliter le dépôt par les victimes de leur requête visant à participer à la procédure.

Il convient de préciser qu'une requête peut être introduite par une personne agissant avec le consentement de la victime, ou au nom de celle-ci lorsque la victime est un enfant ou que son invalidité rend ce moyen nécessaire.

Les victimes sont libres de choisir leur représentant légal qui doit avoir les mêmes qualifications que les conseils de la défense (il peut s'agir d'un avocat ou d'une personne ayant une expérience en qualité de juge ou de procureur) et parler couramment l'une des deux langues de travail de la Cour (anglais ou français).

Pour assurer l'efficacité de la procédure, particulièrement dans le cas où les victimes sont très nombreuses, la Chambre compétente peut demander aux victimes de choisir un représentant légal commun. Si les victimes ne sont pas en mesure de le désigner, la Chambre peut demander au Greffier de désigner un ou plusieurs représentants légaux communs. La Section de la participation des victimes et des réparations est chargée d'assister les victimes dans l'organisation de leur représentation légale devant la Cour. Lorsqu’une victime ou un groupe de victimes n'a pas les moyens de rémunérer un représentant légal commun désigné par la Cour, ces victimes peuvent solliciter l'aide financière de la Cour pour rémunérer ce conseil. Ces conseils peuvent participer à la procédure devant la Cour en déposant des observations et en assistant aux audiences.

Le Greffe, et en son sein la Section de la participation des victimes et des réparations, a de nombreuses obligations de notification de la procédure aux victimes afin de les tenir étroitement informées du déroulement de celle-ci. Ainsi, il est prévu que cette Section doit notifier aux victimes qui ont communiqué avec la Cour dans une affaire ou une situation donnée, toutes les décisions du Procureur de ne pas ouvrir d'enquête ou de ne pas engager de poursuites, afin que ces victimes puissent déposer des observations devant la Chambre préliminaire charger du contrôle des décisions prises par le Procureur dans les conditions prévues dans le Statut. La même notification s'impose avant l'audience de confirmation devant la Chambre préliminaire afin de permettre aux victimes de déposer toutes les observations qu'elles souhaitent. Toutes les décisions prises par la Cour sont ensuite notifiées aux victimes qui ont participé à la procédure ou à leurs conseils. La Section de la participation des victimes et des réparations a une grande latitude pour utiliser tous les moyens possibles afin de donner une publicité adéquate aux procédures devant la Cour (médias locaux, demandes de coopération adressées aux Gouvernements, aide sollicitée auprès des Organisations non gouvernementales ou autres moyens).

 
Formulaires

Pour faciliter la participation des victimes à la procédure, la CPI a créé des formulaires standard de demande de participation que les victimes doivent utiliser lorsqu’elles souhaitent soumettre leur demande à la Cour.

Il existe deux formulaires :

1. Formulaire participation-1 : Formulaire de demande de participation à une procédure engagée devant la CPI réservé aux victimes qui sont des personnes physiques et aux personnes agissant en leur nom ; 

2. Formulaire participation-2 : Formulaire de demande de participation à une procédure engagée devant la CPI réservé aux victimes qui sont des organisations ou des institutions.

Ces formulaires doivent être utilisés avec le guide les accompagnant. Les formulaires et les guides sont disponibles en anglais et en français. Les formulaires et la procédure de demande sont gratuits.

Pour toute question concernant les formulaires et le guide ou pour demander des copies papier de ces documents, veuillez contacter la Section de la participation des victimes et des réparations.  vprs@icc-cpi.int <vprs@icc-cpi.int>


Siège de la CPI 
Cour pénale internationale
Section de la participation des victimes et des réparations (SPVR)
Boîte postale 19519, 2500 CM La Haye
Pays-Bas
Fax : + 31 (0)70 515 9100
Adresse électronique : vprsapplications@icc-cpi.int  

Bureaux extérieurs de la CPI
Bureau extérieur de la CPI à Kampala
Section de la participation des victimes et des réparations (SPVR)
Boîte postale 72735 – Kampala
Téléphone : + 256 (0)77 2 706062 

Bureau extérieur de la CPI à Kinshasa
Section de la participation des victimes et des réparations (SPVR)
Téléphone : + 243 (0)998011426, +243 (0)998011403
